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A l'occasion de la fête de
l'Indépendance, la direction 
et l'équipe du Jour d'Algérie
présentent leurs meilleurs

vœux à leurs lecteurs
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Plus d'un siècle et demi après avoir été transférés et conservés au Musée d'histoire naturelle de
Paris, les restes mortuaires des 24 chefs de la Résistance populaire à la colonisation française sont

arrivés hier à l'aéroport Houari-Boumediene, à bord d'un avion des Forces aériennes de l'ANP en
provenance de France.
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Incident franco-turc
au large de la Libye

Par Mohamed Habili

Le 10 juin dernier, une fré-
gate de la marine françai-
se agissant dans la cadre

de l'opération «Sea Guardian»
initiée par l'Otan, se déployant
pour l'heure en Méditerranée, a
voulu contrôler au large des
côtes libyennes un navire bat-
tant pavillon tanzanien soup-
çonné par elle de violer l'em-
bargo sur les armes en Libye.
Des navires turcs, pourtant des
alliés, qui croisaient dans les
parages, se sont portés au
secours du bateau sur le point
d'être arraisonné, ce qu'ils ont
fait d'une manière qui ne lais-
sait d'autre choix aux marins
français que de se raviser.
Preuve est ainsi faite que le
bateau  tanzanien transportait
bien des armes, et qu'il les des-
tinait au camp soutenu par la
Turquie. Preuve est par la
même occasion  apportée  que
ce trafic d'armes n'est pas près
de prendre fin, puisque le seul
acteur susceptible de le gêner
dans les circonstances
actuelles, la France, a préféré à
la suite de  l'incident suspendre
sa participation à l'opération
«Sea Guardian». Désormais la
Turquie a devant elle la voie
libre pour faire parvenir à
Tripoli tout l'armement dont
celui-ci  a besoin dans sa guer-
re contre Tobrouk. Et cela pour
ainsi dire  au vu et au su des
navires de l'Otan, pourtant
déployés dans la région entre
autres  pour faire respecter
l'embargo sur les armes en
Libye. L'Otan était unie quand il
s'était agi d'abattre le régime
de Kadhafi en 2011, elle est
divisée maintenant  qu'il faille
surmonter les conséquences
de ses actes. Divisée entre
ceux qui en dernier recours se
rangeront non pas tant aux
côtés de l'un ou l'autre des
deux camps libyens, qu'aux
côtés de  ceux de ses
membres les plus engagés
dans la crise libyenne, c'est-à-
dire la Turquie et la France.
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Par Lynda Naili 

S
ur le lieu, le Président
Abdelmadjid Tebboune a prési-
dé la cérémonie d'accueil des
cercueils, acheminés vers le

Palais de la culture Moufdi-Zakaria où un
hommage de la Nation leur  a été rendu.

A leur arrivée à l'aéroport Houari-
Boumediene à Alger, présidant une céré-
monie solennelle organisée pour la cir-
constance, le Président Tebboune s'est
recueilli à leur mémoire. Auparavant, 
l'avion militaire transportant les 24 cer-
cueils, accompagné de trois appareils de
chasse de l'ANP, a exécuté une parade
aérienne, survolant par deux fois la baie
d'Alger, avant de se poser sur le tarmac
de l'aéroport international d'Alger. Suite à
quoi, 21 coups de canon ont été tirés en
hommage aux valeureux chouhada de la
résistance algérienne contre l'occupation
française. Escortés par un cortège officiel
vers le Palais de la culture Moufdi-Zakaria
où ils seront exposés aujourd'hui de 8h à
18h pour l'ultime hommage,  les crânes
des chouhada de la résistance populaire
seront enterrés demain au cimetière d'El
Alia, Alger, selon une annonce du ministè-
re des Moudjahidine.

«L'Etat déterminé à mener 
à bout le rapatriement 
des restes mortuaires 
des autres chouhada 

déportés post mortem»

Il s'agit d'une première étape de rapa-
triement des restes mortuaires des résis-
tants algériens, a annoncé avant-hier le
président de la République, Abdelmadjid
Tebboune, lors d'une cérémonie officielle
organisée à l'occasion du 58e anniversaire
de la fête de l'Indépendance et de la
Jeunesse, affirmant la détermination «de

l'Etat à mener à bout le rapatriement des
restes mortuaires des autres chouhada
déportés post-mortem pour réunir tous
nos chouhada sur cette terre qu'ils ont tant
chérie et pour laquelle ils ont sacrifié ce
qu'ils avaient de plus cher, leur vie». Pour
le chef de l'Etat, il s'agit là de la «quintes-
sence même de notre devoir de respect
sacré à l'égard de nos chouhada et sym-
boles de notre Révolution et de notre
engagement à ne jamais renoncer à une
quelconque partie de notre patrimoine
historique et culturel». A ce titre, dans une
allocution prononcée lors de la cérémonie
de remise de grades et de médailles aux
officiers de l'ANP, à l'occasion du 58e anni-
versaire de la fête de l'Indépendance et de
la Jeunesse, le Président Tebboune,
annonçant l'arrivée hier «des restes mor-
tuaires de 24 chefs de la Résistance
populaire et leurs compagnons de toutes
les contrées d'Algérie», et dévoilant les
identités des chouhada concernés, dira :
«Privés depuis plus de 170 ans du droit
naturel et humain d'être inhumés, les
restes mortuaires rapatriés sont ceux de
Cherif Boubeghla, Cheikh Ahmed

Bouziane, chef de l'insurrection de
Zaatcha, Cherif Bou Amar Ben Kedida, Si
Mokhtar Ben Kouider Al-Titraoui et d'autres
de leurs frères, dont un jeune résistant d'à
peine 18 ans de la tribu de Beni Menasser,
nommé Mohamed Ben Hadj». Et de préci-
ser que «parmi les héros, dont les restes
mortuaires sont rapatriés, figurent des
compagnons d'armes de l'Emir
Abdelkader Ibn Mahieddine, réinhumé lui
aussi après l'indépendance au cimetière
d'El Alia, et dont les noms s'ajoutent à la
longue liste des chouhada des insurrec-
tions de Lalla Fatma N'Soumer, Boumaza,

El Mokrani, Cheikh El-Haddad, de la
Révolte de Ouled Sidi Cheikh, Nacer Ben
Chohra, Bouchoucha, de la Révolution
des Aurès et des manifestations de Mai
1945 jusqu'à la concrétisation de leur rêve
par la Glorieuse révolution de Novembre».
En outre, le Président Tebboune, souli-
gnant que la célébration de la fête de
l'Indépendance sera, cette année, «l'un
des moments forts de l'histoire de la
nation», affirmera que  «loin de rester
otages du passé, la convocation de notre
Histoire, avec ses détails, ses peines et
ses joies, pour préserver la Mémoire
nationale et évaluer notre présent, ses
points positifs et ses insuffisances, est un
repère pour nos enfants et petits-enfants
dans l'édification d'un avenir radieux et
serein et la construction d'une personnali-
té forte et solide, respectueuse des fonde-
ments, principes et valeurs de la Nation». 

La restitution des crânes de ces résis-
tants avait fait l'objet d'une demande offi-
cielle de l'Algérie à la France et la ques-
tion avait été soulevée lors d'entretiens
entre les plus hautes autorités des deux
pays. Lors de sa visite en Algérie, le 6
décembre 2017, le président français
Emmanuel Macron s'était engagé à leur
restitution. Suite à quoi, une commission
technique composée d'experts algériens
avait été mise en place pour procéder à 
l'identification des crânes en question.
Selon un recensement effectué en avril
2018, le nombre de crânes d'Algériens
conservés dans ce musée s'élève à 536,
provenant de toutes les régions d'Algérie.

L. N.

Tebboune à l'accueil des restes osseux
des 24 résistants

Cérémonie d'arrivée des cercueils à Alger

 Plus d'un siècle et demi après avoir été transférés et conservés au Musée d'histoire naturelle de Paris, les restes
mortuaires des 24 chefs de la Résistance populaire à la colonisation française sont arrivés hier à l'aéroport Houari-

Boumediene, à bord d'un avion des Forces aériennes de l'ANP en provenance de France. 

413 nouveaux cas et 9 morts en 24 heures

Virus :  la barre des 400 contaminés/jour dépassée 
L'ALGÉRIE a enregistré 9 nouveaux décès du coronavirus ces dernières 24

heures, 1 de plus par rapport à la journée d'hier (8), portant à 937 le nombre total de
morts, a annoncé, hier, le porte-parole du Comité scientifique en charge de la ges-
tion de l'épidémie, le Pr Djamel Fourar.

Le nombre de contaminations a connu une importante hausse avec 413 cas, 28
cas de plus par rapport à hier (385), pour atteindre 15 070 cas confirmés. 

R. N.

L a grâce décidée mercredi
par le président de la

République au profit de six
détenus du Hirak populaire et
la liberté provisoire accordée
le lendemain à trois figures
connues du mouvement popu-
laire, augurent d'un apaise-
ment tant souhaité. Accueillie
avec soulagement et satisfac-
tion par la population, cette
démarche ne pourrait être
interprétée que comme une
volonté d'asseoir un climat de
confiance. Cela d'autant que
l'arrestation de manifestants a
toujours constitué une entrave
à toute intention de règlement
de la crise politique qui subsis-
te, malgré la suspension des
marches, en raison de la pan-
démie de coronavirus. 

Sur les réseaux sociaux ou

parmi les foules venues les
accueillir à leur sortie de pri-
son, les détenus ont été cha-
leureusement accueillis.
Certes, d'autres détenus sont
encore aux arrêts, à citer, entre
autres, le journaliste Khaled
Drareni, mais l'espoir de voir
cette décision généralisée
mérite d'être entretenu. Et pour
cause, loin de la symbolique
de la fête de l'Indépendance
propice à ce genre de déci-
sion, l'on ne peut douter de la
volonté des autorités
publiques de tourner définitive-
ment la page de la crise poli-
tique et s’orienter résolument
vers des dossiers pour le
moins urgents, en cette
conjoncture économique et
financière difficile. Mieux enco-
re, ces libérations s'inscrivent

dans une démarche politique
concertée. Avant-hier, les juri-
dictions compétentes de la
cour d'Alger ont ordonné la
liberté provisoire pour Karim
Tabbou, Samir Benlarbi et
Slimane Hamitouche, a indi-
qué le parquet d'Alger. Pour
Karim Tabbou, la chambre cor-
rectionnelle près la cour
d'Alger, statuant sur la deman-
de de son avocat, a ordonné

sa mise en liberté provisoire,
précise la même source.
Concernant Samir Benlarbi et
Slimane Hamitouche, c'est le
juge  d'instruction en charge
de leurs dossiers qui a ordon-
né leur mise en liberté provi-
soire, ajoute le parquet d'Alger.
Six autres hirakistes ainsi que
la militante Amira Bouraoui ont
été libérés. 

Aomar Fekrache 

Grâce et libération de figures du Hirak
Un grand pas vers l'apaisement 
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Arrivée des restes
mortuaires au Palais

de la culture
LES CERCUEILS portant les restes
mortuaires de 24 chefs de la
Résistance populaire à la colonisation
française, rapatriés hier à Alger à bord
d'un avion militaire des Forces armées
en provenance de France, sont arrivés
au Palais de la culture Moufdi-Zakaria.
Les restes mortuaires rapatriés,
conservés depuis plus d'un siècle et
demi au Musée d'histoire naturelle de
Paris, sont ceux de Mohammed
Lamjad ben Abdelmalek, dit Chérif
Boubeghla, Cheikh Ahmed Bouziane,
chef de l'insurrection de Zaatcha,
Cherif Bou Amar Ben Kedida, Si
Mokhtar Ben Kouider Al-Titraoui et
d'autres de leurs frères, dont un jeune
résistant d'à peine 18 ans de la tribu
de Beni Menasser, nommé Mohamed
Ben Hadj.
Ils seront exposés au public durant la
journée d’aujourd’hui dans le hall du
Palais de la Culture pour un dernier
hommage, avant d'être enterrés
demain au carré des martyrs du
cimetière d'El-Alia. 
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Par Meriem Benchaouia

A
fin d'atténuer la pres-
sion sur les  établisse-
ments hospitaliers,
A b d e r r a h m a n e

Benbouzid a appelé à exploiter
d'autres structures, à l'instar des
hôtels et des centres relevant de
différents secteurs pour prendre
en charge les personnes conta-
minées par le Covid-19. «La mise
à disposition de ces structures
au profit des patients du Covid-
19 permettra aux hôpitaux de
prendre en charge les malades
contaminés par le virus présen-
tant des pathologies chroniques
préexistantes, et qui nécessitent
un suivi médical ou une réanima-
tion en vue de leur prodiguer les
meilleurs soins», a affirmé le
ministre.  Selon lui, «le nombre
des contaminations a considéra-
blement augmenté ces dernières
semaines à Sétif, au regard de
l'étendue de cette wilaya à forte
densité de population, en sus de
constituer un important carrefour
du trafic automobile dans l'Est du
pays». Considérant sa visite
dans la wilaya de Sétif comme
une «occasion d'observer de
près les conditions de travail du
personnel médical et paramédi-
cal du Centre hospitalo-universi-
taire Mohamed-Abdenour-
Saâdna», M. Benbouzid a estimé
que l'entrée en service de 3
laboratoires de dépistage du
Covid-19, dont l'un appartient au
secteur privé, «traduit les efforts
menés sur le terrain afin de venir
à bout de cette crise sanitaire».
S'agissant de la panne signalée
au niveau des appareils de
dépistage des cas de Covid-19
du laboratoire d'analyses nou-
vellement créé au niveau du
CHU Mohamed-Abdenour-
Saâdna, le ministre a martelé :
«Nous ne quitterons pas Sétif

avant la réparation de la panne et
la reprise de l'activité du labora-
toire». Le ministre a ajouté, par
ailleurs, que des instructions ont
été données pour que l'Institut
Pasteur d'Alger approvisionne la
wilaya en nombre suffisant de
réactifs pour une meilleure prise
en charge du citoyen. Réitérant
à l'occasion «la nécessité de
coordonner les efforts de tous
les acteurs pour éliminer ce virus
émergent», le ministre a mis l'ac-
cent sur «le port obligatoire du
masque de protection, principal
m o y e n
d'éviter la transmission du virus
entre les personnes». il a égale-
ment appelé à «évaluer les
efforts déployés pour lutter

contre cette pandémie», poin-
tant du doigt «certaines parties
relayant des informations et des
vidéos sur Facebook pour indui-
re l'opinion publique en erreur et
dénigrer le secteur de la Santé».

25 à 30 % des cas
confirmés sont 

d'origine familiale 
Le ministre de la Santé a affir-

mé à Sétif que «25 à 30 % du
total des cas confirmés d'infec-
tion par le nouveau coronavirus
en Algérie sont d'origine familia-
le». «Les réunions familiales,
notamment les fêtes de mariage
et les funérailles, ont été derniè-
rement les causes directes de

l'augmentation du nombre de
cas d'infection par le Covid-19 à
travers les wilayas du pays», a-t-
il précisé. Il a insisté sur l'impéra-
tif que «les citoyens prennent
conscience et fassent de l'élimi-
nation de cette pandémie une
responsabilité collective, en
constituant un partenaire de
médecins et autres fonction-
naires du secteur de la Santé
engagés dans cette bataille». Il a
également assuré que «la priori-
té de son département consiste à
éliminer le coronavirus en mobili-
sant tous les moyens néces-
saires et en accompagnant les
staffs médicaux et paramédicaux
dans cette crise sanitaire».  

M. B.

Saturation des hôpitaux : l'alerte 
de Benbouzid

 «Les hôpitaux sont saturés en raison de l'afflux important et continu de personnes
contaminées par le coronavirus, générant une angoisse collective», a révélé, jeudi, le

ministre de la Santé à partir de la wilaya de Sétif. 

Les hôtels pour compenser le déficit en lits

E n cette période de crise sani-
taire et au moment où tous

les établissements éducatifs
sont fermés,    la majorité des
enseignants ont décidé de pro-
fiter de cette situation pour se
faire plus d'argent sur le dos
des parents et candidats au
baccalauréat qui cherchent à
combler leurs insuffisances et
décrocher brillamment le
fameux sésame.

Qu'ils soient passables ou
excellents, engagés du coup
dans un véritable parcours du
combattant, les candidats au
baccalauréat de cette année
multiplient les cours  particuliers
qui sont souvent disposés a des
prix exorbitants. En effet,  dans
le cadre de la lutte contre la pro-
pagation du Covid-19, les hauts

responsables du pays avaient
décidé de fermer les établisse-
ments éducatifs  depuis mars
dernier. Même si des cours sont
dispensés sur YouTube depuis,
ils ne sont pas suffisants pour
les  candidats au Bac qui veu-
lent a tout prix obtenir le fameux
sésame qui leur permettra d’ac-
céder à l'université de leur
choix. Profitant de  cette situa-
tion, les enseignants ont décidé
de proposer leur services qui
coûtent «trop chers», selon les
élèves ainsi que leurs parents.
Pis encore, certains ensei-
gnants ont même décidé de
doubler les tarifs en cette pério-
de et cela  en l'absence de
normes légales qui les fixent.
Sarah, lycéenne en terminale
mathématiques  et inscrite à

des cours de soutien, nous
confie qu'elle «ne voulait pas
prendre des  cours de soutien,
mais  la situation actuelle l'obli-
ge car les cours dispensés via
YouTube ne sont pas suffisants».
Pour elle, «les enseignants res-
tent souvent superficiels dans
leurs explications, soit par
manque de temps ou par calcul
obligeant les élèves à se tourner
justement vers les cours de sou-
tien». Habitué à payer 5 000 DA
pour 4 séances de cours de
soutien en sciences naturelles,
d'une durée de 3h30 chacune,
Islam, élève de terminale, doit à
présent verser  8 000 DA pour
ces même  séances. «Je prends
des cours dans plusieurs
matières et à la fin du mois la
facture est vraiment salée. Mais

je n'ai pas le choix car c'est un
besoin vital de bien maîtriser les
leçons afin de réussir mon Bac
avec une bonne moyenne qui
me permettra d'accéder à la
filière de mon choix», nous dira-
t-il. Questionné sur le respect
des mesure de prévention  chez
ces enseignants, notamment la
distanciation sociale et le port de
la bavette,  notre interlocuteur
nous dira que son prof ne porte
pas de bavette   «car il est chez
lui»  et on est plus d'une vingtai-
ne par  groupe. Cette activité qui
est souvent considérée comme
«commerce illicite» constitue
aussi un «véritable business du
savoir», selon un enseignant
retraité  qui nous  confie que «les
élèves, acculés et désemparés à
défaut de bien assimiler leurs

leçons sur les  moyens que le
ministère de l'Education a mis à
leur disposition  en cette période
de crise sanitaire, se retrouvent
inévitablement dans l'obligation
de prendre des cours particu-
liers, notamment les futurs
bacheliers».  Les parents, qui ont
vu leurs revenus diminuer à
cause de  la pandémie de
Covid-19, ont dénoncé la haus-
se des prix des cours de sou-
tien,  indiquant que «déjà, sans
la crise, les tarifs sont chers,
imaginez maintenant, ce n'est
vraiment pas l'éthique d'un vrai
enseignant», nous dira le père
d'une lycienne qui prend des
cours de soutien en philoso-
phie.         Thinhinene Khouchi

A  8 000 DA le mois pour une seule matière 

Les candidats au Bac se plaignent : «Trop chers les cours particuliers»

Incident 
franco-turc au

large de la Libye
Suite de la page une

La France prétend avoir
obtenu en l'occurrence  le
soutien des pays les plus
influents de l'Otan. La réalité
est que le commandement de
celle-ci s'est bien gardé de
prendre une position claire
dans cette affaire. Ainsi
d'ailleurs qu'en témoigne le
gel ou le retrait français. Ce
n'est pas là le seul enseigne-
ment qu'il est possible de tirer
de cet épisode. Des deux
pays de l'Alliance les plus
impliqués en Libye, il en est un
qui l'est plus que l'autre, c'est
la Turquie, dont les navires se
sont montrés à la première
occasion venue suffisamment
hostiles pour obliger les
Français à leur céder le passa-
ge. On peut penser que si le
bateau soupçonné  de trans-
porter des armes devait être
fouillé non pas par les
Français mais par les Turcs, il
l'aurait probablement été sans
que les Français veuillent s'in-
terposer, quand bien même ils
y auraient placé des choses
qu'ils auraient particulièrement
aimé garder secrètes.  Il y a
chez les Turcs, s'agissant de la
Libye,  une détermination
qu'on ne retrouve pas chez les
Français, ou qui alors ne se
voit pas encore. C'est peut-
être cet aspect qu'avait en vue
Emmanuel Macron quand il a
parlé du jeu «historique et
dangereux» que serait en train
de jouer la Turquie en Libye.
Dangereux en ce sens que les
navires turcs sont prêts à s'en
prendre à tout navire français
qui s'aviserait de se placer en
travers de leur chemin. Ce qui
s'est déjà passé pourrait se
produire à nouveau. Est-ce
d'ailleurs cette éventualité qui
a poussé les Français à se reti-
rer sans plus attendre de 
l'opération «Sea Guardian» ?
Si tel est le cas, l'incident du
10 juin n'est que leur première
reculade. Il y en aura d'autres,
et de plus significatifs encore.
Il est évident que la Turquie
n'a pas posé pied en Libye,
elle qui déjà  s'est  adjugée
une partie de la Syrie, avec
l'intention de le lever à la pre-
mière anicroche.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Palais du peuple

Le président de la République préside la remise
de grades et de médailles aux officiers de l'ANP 

Par Hassaine B.

E
taient présents à cette
cérémonie organisée à
l'occasion du 58e anni-
versaire de la fête de

l'Indépendance et de la
Jeunesse, en consécration de la
symbolique du lien fort Armée-
Nation, le président du Conseil
de la nation par intérim, Salah
Goudjil, le président de
l'Assemblée populaire nationa-
le, Slimane Chenine, du Premier
ministre, Abdelaziz Djerad, le
président du Conseil constitu-
tionnel, Kamel Feniche, le
ministre conseiller à la
Communication, porte-parole
officiel de la pPésidence de la
République, Mohand Oussaïd,
ainsi que des conseillers auprès
du président de la République,
les membres du gouvernement,
des officiers supérieurs de l'ANP,
des personnalités nationales et
historiques et des moudjahidi-
ne.

Lors de cette cérémonie, le
Président Tebboune a décoré le
général de corps d'Armée Ali
Ben Ali, Commandant de la
Garde républicaine, du grade
de général d'armée, un nouveau
grade institué pour la première
fois dans l'histoire de l'ANP.

Le chef d'état-major de l'ANP
par intérim, le général-major

Saïd Chanegriha a, quant à lui,
été décoré du grade de général
de corps d'armée.

Plusieurs généraux de l'ANP
ont été promus au grade de
général-major, de colonel au
grade de général.

Par ailleurs, des médailles
ont été décernées à nombre de
cadres militaires et de person-
nels civils.

Dans son allocution, à cette
occasion, le Président
Tebboune a souligné la symbo-
lique du «retour après des
décennies, de cette cérémonie
au Palais du peuple pour une
occasion historique, charnière
dans la vie de la nation, après
une période de déviation qui a
creusé un fossé entre le peuple
et ses gouvernants, le condui-
sant, toutes composantes et
catégories confondues, à se
soulever dans son Hirak béni, en
vue d'un changement radical

avec sa vaillante armée, digne
héritière de l'Armée de libération
nationale».

«Le choix de ce lieu pour
cette cérémonie solennelle pro-
cède de notre attachement à tra-
duire ces admirables images de
cohésion entre l'Armée et le
peuple et de leur fusion dans un
seul et unique creuset, l'authen-
tique», a-t-il assuré.

Pour sa partn le chef d'Etat-
major de l'Armée nationale
populaire par intérim, le général
de corps d'armée Saïd
Chanegriha, avait prononcé une
allocution de bienvenue dans
laquelle il a adressé ses remer-
ciements au président de la
République pour avoir présidé
en personne la cérémonie de
remise de grades et de
médailles, «organisée cette
année au Palais du Peuple en
concrétisation de la symbolique
du lien solide Armée-Nation», a-

t-il relevé.
Et d'ajouter : «C'est là, le

témoignage de votre conviction
que les promotions et les dis-
tinctions sont, pour l'Institution
militaire, une tradition ancrée
dans la promotion aux grades
supérieurs et la décoration de

médailles pour les cadres méri-
tants en reconnaissance de leur
travail et de leurs efforts et en
encouragement de leur abnéga-
tion au service de leur armée et
de leur patrie, dans le cadre de
l'Algérie nouvelle». 

H. B.

 Le président de la République, chef suprême des Forces armées, ministre de la Défense nationale, Abdelmadjid
Tebboune, a présidé, jeudi, au Palais du peuple, une cérémonie de remise de grades et de médailles aux officiers de

l'ANP.
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L a directrice de la Pharmacie au ministère
de la Santé, de la Population et de la

Réforme hospitalière, Mme Soumia
Benhamida, a fait état, mercredi à Alger, de
l'épuration de tous les dossiers inhérents à
l'enregistrement des médicaments fabriqués
localement depuis plus d'un an et demi.

S'exprimant en marge de la conférence
animée par le ministre de la Santé, de la
Population et de la Réforme hospitalière, Pr

Abderrahmane Benbouzid, sur la situation
épidémiologique du Covid-19, Mme

Benhamida a affirmé qu'il avait été procédé à
l'épuration, depuis plus d'une année et
demie, de tous les dossiers d'enregistrement
des médicaments produits localement, avant
la mise en service de la nouvelle Agence
nationale des produits pharmaceutiques
(ANPP).

Par ailleurs, elle a fait savoir que la sous-
direction de l'enregistrement des médica-
ments relevant de la direction centrale de la
pharmacie, avait procédé, au cours de la
période de transition, à l'assainissement de
tous les dossiers relatifs à la production loca-
le des médicaments, avec la délivrance aux
opérateurs pharmaceutiques concernés de
l'autorisation de commercialisation.

La même responsable a rappelé que lors
de l'installation, en 2017, de l'ANPP, le
ministre de la Santé de l'époque avait instruit
la direction de la pharmacie d'accélérer le
traitement de tous les dossiers relatifs à l'en-
registrement des médicaments fabriqués
localement, avant de prendre en charge ceux
importés.

Soulignant que les dossiers des médica-
ments importés «ont été traités au cas par

cas», la directrice a expliqué qu'il s'agissait
des produits non importés par la Pharmacie
centrale des hôpitaux (PCH) ainsi que de
ceux destinés au traitement du cancer ou
encore soumis à une autorisation spéciale
délivrée par des experts. Cette liste, précise-
t-elle, comprend près de 350 médicaments.

«Il n'y a aucune confusion entre les mis-
sions de l'ANPP et celles de la direction de la
pharmacie au ministère de la Santé qui prend
en charge, de son côté, les officines, la publi-
cité et la PCH, tout en veillant à l'organisation
et à la garantie des médicaments, à la chaîne
de distribution et à la liste des médicaments
commercialisés par la PCH, ainsi que des
produits non enregistrés soumis à une autori-
sation spéciale et ceux destinés au lance-
ment des essais cliniques». 

Lyes Ch.

Santé

Epuration de tous les dossiers inhérents aux
médicaments fabriqués localement 

D es souscripteurs au programme de
location-vente de logement de l'Agence

national de l'amélioration et du développe-
ment du logement (AADL) 2013 à Tizi-
Ouzou ont tenu  avant-hier  un rassemble-
ment devant l'antenne locale de 
l'agence pour réclamer le lancement des
projets en souffrance. Les souscripteurs
réclament le lancement des projets en
souffrance de ce programme et la remise
des pré-affectations aux bénéficiaires sur
les sites, dont les travaux sont déjà assez
avancés, comme convenu lors de leur ren-
contre en mars dernier avec le wali,
Mahmoud Djamaa, et les responsables de
ce programme. Lors de cette réunion, M.
Djamaa leur a exprimé «la détermination du
ministère de l'Habitat et de la Ville ainsi que
de la direction générale de l'AADL à tout
mettre en œuvre pour achever ce program-
me dans les meilleurs délais» et assuré que
«l'ensemble des projets de ce programme
au niveau de la wilaya de Tizi-Ouzou seront
lancés courant de cette année». M. Djamaa

s'est également engagé lors de cette
réunion à «veiller au lancement de l'en-
semble des chantiers de ce programme et
à accélérer la cadence sur ceux déjà lan-
cés» et avait insisté auprès des respon-
sables concernés lquant à «la livraison de
ce programme avec l'ensemble des com-
modités, VRD, eau, gaz et électricité». En
février dernier, lors d'une visite du directeur
régional de l'AADL dans la wilaya, une
décision de lancer les travaux de quelque  
3 500 logements de ce programme au
niveau des sites de Imllel à Azazga, au
pôle d'excellence (Tizi-Ouzou) Tamda et
Draa El Mizan, courant du 2e trimestre de
l'année en cours et le reste des chantiers
de ce programme de 
7 474, interviendra d'ici la fin de l'année en
cours. S'agissant des 2 300 logements de
la commune de Bouzeguène, «le projet
sera lancé dès la fin d'examen de la procé-
dure administrative de déclassement d'utili-
té publique de l'assiette foncière qui est en
cours», a-t-on souligné auprès de la cellule

de communication de la wilaya. Une opé-
ration de choix de site pour 900 souscrip-
teurs a été lancée mercredi dernier et une
réunion se tiendra la semaine prochaine
avec le wali et les différents responsables
des secteurs intervenants dans la réalisa-
tion de ce programme, a-t-on appris de
Djouaher Saliha, présidente de l'associa-
tion locale AADL 2013. «Nous réclamons la
mise en œuvre des engagements pris par
Monsieur le wali en mars dernier pour la
réalisation de ce programme», a-t-elle indi-
qué, soulignant que «les souscripteurs
sont compréhensifs quant au retard causé
par la pandémie de Covid-19, mais ne peu-
vent attendre davantage encore». A noter
que la wilaya de Tizi-Ouzou a bénéficié
d'un total de 15 600 logements AADL sur
les deux programmes, AADL 1 et 2 (2013).
Plusieurs d'entres eux connaissent des
contraintes liées soit à la disponibilité de l'as-
siette foncière ou à des oppositions de
citoyens.

Thiziri A. K.

Tizi-Ouzou/AADL 2013

Les souscripteurs réclament le lancement des projets en souffrance

Chef d'état-major de l'ANP
Le général de
corps d'Armée
Saïd Chanegriha
confirmé 
dans le poste   
Le Général de Corps
d'Armée, Saïd Chanegriha,
a été confirmé  dans le
poste de chef d'état-major
de l'Armée nationale
populaire (ANP), a indiqué,
hier, un communique du
ministère de la Défense
nationale (MDN).
Le général de corps
d'Armée, Saïd Chanegriha,
occupait le poste de chef
d'état-major de l'ANP par
intérim depuis le 23
décembre 219, suite au
décès du général de corps
d'Armée Ahmed Gaid Salah,
vice-ministre de la Défense
nationale, chef d'état-major
de l'ANP.
Le président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, avait procédé
jeudi à la décoration du
général-major Saïd
Chanegriha du grade de
général de corps d'Armée. 

H. B.
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Par Salem K. 

L'
élection a eu lieu lors
d'une assemblée
générale de
l'Association, tenue le

1er juillet en mode visioconféren-
ce en raison des contraintes
liées à la pandémie de Covid-19,
a précisé la même source.

«La confiance placée en la
personne de M. Chaher
Boulakhras par les dix-neuf
membres de l'association com-
posée des principales sociétés
d'électricité des pays du bassin
méditerranéen et dont Sonelgaz
est membre depuis la création de
l'association le 19 avril 2019,
démontre une fois de plus, la
position qu'occupe le Groupe
Sonelgaz parmi les opérateurs
énergétiques majeurs du pour-
tour méditerranéen», a ajouté le
communiqué.

«Cette élection témoigne
aussi de l'apport de Sonelgaz au
sein de Med-TSO grâce à son
expertise et au savoir-faire cumu-

lés tout au long des cin-
quante années de son
existence, notamment en
ce qui concerne les
efforts entrepris par le
Groupe pour le dévelop-
pement économique et
social de notre pays,
offrant à l'Algérie une
place de choix en matière
d'accès à l'énergie», a-t-
on également souligné.

M. Boulakhras a décla-
ré, suite à son élection,
que «Med-TSO doit tra-
vailler pour devenir une
organisation profession-
nelle et stratégique pour
toutes les questions rela-
tives aux systèmes élec-
triques méditerranéens». 

Le P-DG de Sonelgaz a
appelé, en outre, à pro-
mouvoir «l'intégration du
système électrique et
énergétique méditerra-
néen de manière efficace
et efficiente», a conclu le
communiqué.         S. K. 

Le P-DG de Sonelgaz élu à la tête
l'association Med-TSO 

Méditerranée/Energie
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. Le président-directeur général de
Sonelgaz, Chaher Boulakhras, a été élu
à l'unanimité à la tête de l'Association
des gestionnaires méditerranéens des
réseaux de transport de l'électricité

(Med-TSO) pour un mandat de trois ans,
a indiqué, jeudi, un communiqué du

Groupe public.

L es prix du pétrole maintenaient leur
avance jeudi, soutenus par la forte bais-

se des stocks de brut aux Etats-Unis annon-
cée mercredi par l'EIA.

Vers 15h40 GMT (17h40 à Alger), le baril
de Brent de la mer du Nord pour livraison en
septembre valait 42,54 dollars à Londres, en
hausse de 1,21 % par rapport à la clôture de
mercredi.

A New York, le baril américain de WTI
pour le mois d'août gagnait 0,68 %, à 40,09
dollars. La chute des stocks de pétrole brut
aux Etats-Unis annoncée par l'EIA mercredi a

contribué à soutenir les prix, selon des ana-
lystes du marché.

Les réserves de brut ont ainsi reculé de
7,2 millions de barils la semaine dernière,
s'établissant à 533,5 millions de barils, selon
un rapport hebdomadaire de l'Agence améri-
caine d'information sur l'Energie (EIA) publié
mercredi.

Les prix du pétrole avaient renoué avec la
hausse grâce aussi aux décisions prises en
mois d'avril par l'Organisation des pays
exportateurs de pétrole (Opep) et dix alliés,
dont la Russie, notamment la réduction de la

production de 9,7 millions de barils par jour
(mbj) sur deux mois, en mai et juin.

Cette réduction volontaire, destinée à
mieux aligner le volume de l'offre sur celui
d'une demande en baisse afin de soutenir les
prix, a été reconduite quasi intégralement
pour le mois juillet en cours.

Doivent suivre aussi deux nouveaux
paliers de baisse de production, à savoir une
réduction de 7,7 mbj jusqu'à décembre qui
sera suivie d'une coupe de 5,8 mbj de janvier
2021 à avril 2022. 

M. L.

Pétrole 

Les cours rebondissent au lendemain de la chute 
des stocks américains

L e marché automobile alle-
mand a baissé de 35 %

entre janvier et juin 2020, et
devrait chuter d'un quart sur
toute l'année, à cause de la pan-
démie de coronavirus, selon
des données publiées hier par
la fédération du secteur (VDA).

«L'industrie automobile vit sa
pire crise depuis l'après-guer-
re», a estimé lors d'une confé-
rence de presse la présidente
de la VDA, Hildegard Müller.

Quelque 1,21 million de voi-
tures neuves ont été immatricu-
lées dans la première partie de
l'année, soit «le chiffre le plus
bas depuis la Réunification alle-
mande», en 1990.

Entre janvier et mai, le mar-

ché automobile s'est contracté
de 43 % en Europe, 23 % aux
Etats-Unis et de 27 % en Chine,
selon la fédération.

En Allemagne, la production
a plongé de 40 % sur un an, soit
son «plus bas niveau depuis 45
ans», à seulement 1,5 million de
véhicules produits.

Les exportations ont égale-
ment plongé de 40 %, à 1,1 mil-
lion d'unités. Pour l'ensemble de
l'année 2020, elles devaient
chuter de 25 %.

La fédération s'attend toute-
fois à une «légère amélioration»
pour la suite de l'année, alors
que les mesures de restrictions
contre la pandémie ont été pro-
gressivement levées dans de

nombreuses régions du monde.
Mais «une tendance à la

hausse ne pourra pas compen-
ser le marasme du premier
semestre», estime l'organisa-
tion.

Pour 2020, la fédération s'at-
tend à une chute de près d'un
quart des ventes de voitures en
Europe (-24 %) et en Allemagne
(-23 %).

Le marché mondial devrait
décroître de 17 %, à 65,9 mil-
lions de véhicules immatriculés.

Le nombre de personnes
employées dans le secteur est
tombé à 814 000, soit 3 % de
moins, mais cette chute a été
limitée grâce au recours aux
dispositifs de chômage partiel,

qui a concerné «un salarié sur
deux dans le secteur», selon la
VDA.

L'ensemble du secteur auto-
mobile a été fortement bouscu-
lé par les effets de la pandémie
de coronavirus, les mesures de
restriction mises en place pen-
dant plusieurs semaines partout
dans le monde ayant asséché
la demande et fermé les usines
des entreprises du secteur.

La crise de l'automobile,
pilier de l'économie allemande,
menace sur le long terme 100
000 emplois en Allemagne,
selon Ferdinand Dudenffer,
expert du secteur de l'université
St Gallen.

Yanis F. 

Entre janvier et juin

Allemagne : le marché automobile en baisse de plus d'un tiers 

Covid-19
Le transport
aérien et le
tourisme en
Afrique ont perdu
55 milliards 
de dollars 

LES COMPAGNIES
aériennes et l'industrie touris-
tique en Afrique ont perdu 55
milliards de dollars avec la fer-
meture des frontières déci-
dées pour tenter de limiter la
propagation de la pandémie
de coronavirus, a estimé,
jeudi, l'Union africaine (UA).

«L'impact (du confinement)
est très sévère», a déclaré la
commissaire chargée des
infrastructures à la
Commission de l'UA, Amani
Abou-Zeid, s'exprimant lors
d'une réunion virtuelle organi-
sée par le Forum économique
mondial et l'Organisation mon-
diale de la Santé (OMS).

«On parle d'une perte d'en-
viron 55 milliards de dollars
(49 milliards d'euros), alors
qu'on tablait sur une augmen-
tation du transport aérien et
maritime avant la pandémie»,
a-t-elle souligné tout en aler-
tant sur le fait que «des com-
pagnies aériennes pourraient
ne pas survivre au Covid-19».

Les déclarations de la res-
ponsable africaine surviennent
au moment où des pays du
continent, comme l'Egypte, la
Zambie, la Côte d'Ivoire ou
encore le Gabon, ont décidé
de reprendre les vols interna-
tionaux.

Dans ce contexte, Amani
Abou-Zeid a expliqué que l'UA
encourage le tourisme intra-
africain, plaidant pour une
baisse des taxes et une facili-
tation dans la délivrance des
visas.

De son côté, Prosper Zo'o
Minto'o, de l'Organisation de
l'aviation civile internationale
(OACI), a alerté sur l'impact du
virus sur l'industrie aéronau-
tique en le qualifiant d'«inquié-
tant».

Le trafic aérien en Afrique a
enregistré, au cours des trois
derniers mois, une baisse de
60 millions de passagers sur
les vols internationaux et de
30 millions sur les vols domes-
tiques, a-t-il précisé.

Selon ses estimations, au
moins 20 milliards de dollars
sont nécessaires pour aider
les compagnies aériennes à
reprendre les vols.

L'Afrique a enregistré jus-
qu'à présent quelque 420 000
cas de Covid-19, dont plus de
10 000 morts, selon les statis-
tiques officielles.

Mais pour la directrice
régionale de l'OMS,
Matshidiso Moeti, le nombre
de cas est «probablement
sous-estimé» en raison notam-
ment du manque de tests dis-
ponibles sur le continent. 

Halim N.
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Par Sarah B.

D
es travaux de rénova-
tion de grande enver-
gure touchant 129
bâtisses au niveau de

la rue Tripoli ont été programmés
et seront réalisés en deux
étapes, a précisé M. Delfi. La pre-
mière étape débutera fin juillet
prochain et concernera 36
bâtisses nécessitant une inter-
vention en urgence car classées
en case 4 par le Contrôle tech-
nique des constructions (CTC),
a-t-il expliqué. La 2e étape, dont le
lancement est prévu fin août pro-
chain, touchera les 93 bâtisses
restant du lot concerné par cette
opération urgente qui est super-
visée par la Direction d'aménage-
ment et de réaménagement des
cités (DARC).Soulignant qu'un
budget de 250 milliards de cen-
times a été affecté par les ser-
vices de la wilaya à cette opéra-
tion, il a rappelé que la commune
d'Hussein Dey a bénéficié,
depuis 2015, de plusieurs opéra-
tions de rénovation ayant touché,
à ce jour, dans 14 cités 64
immeubles englobant 1 536
logements. M. Delfi a indiqué, en
outre, que l'immeuble 64 rue
Tripoli, dont deux étages 
s'étaient effondrés début juin
courant, sera parmi les bâtisses
programmées pour la première
étape, appelant, à l'occasion, les
familles résidant dans ces
bâtisses à «coopérer avec les
autorités locales en vue de mener
à bien l'opération de rénovation
qui durera de 12 à 18 mois». «Les
services de la communes adres-
seront aux habitants des 36

bâtisses en question, dès le
début du mois prochain, des
ordres d'évacuation pour travaux
de rénovation», a-t-il ajouté. Cette
évacuation est indispensable car
les bâtisses en question nécessi-
tent l'ouverture de véritables
chantiers pour rénover notam-
ment les planchers, les poutres
et les escaliers, a expliqué le wali
délégué. Par ailleurs, M. Delfi a
déclaré que la circonscription de
Hussein Dey vise «la généralisa-
tion d'un programme de restau-
ration à l'ensemble de ses com-
munes (El Mokaria, Belouizded,
Hussein Dey et Kouba), précisant
que la commune de Kouba avait
bénéficié en 2015 d'un program-
me de restauration de 14 quar-
tiers (152 immeubles et 3 168

logements). Pour la commune de
Belouizded, il a annoncé que 
l'opération débutera à la rue
Belouizded, ajoutant que les ser-
vices de la wilaya ont affecté à
ces travaux un budget de 180
milliards de centimes. 114
bâtisses ont été recensées
récemment, a-t-il encore dit. La
DARC, en sa qualité de maître
d'ouvrage, engagera les travaux
en trois phases, dont la première
en cours concerne le contrôle
technique des bâtisses. La
deuxième commencera dès la fin
de la mission du CTC et le lance-
ment par le bureau d'études
sélectionné des travaux de res-
tauration qui devraient commen-
cer dans quatre mois au plus
tard. S. B.

 La première étape d'une opération de rénovation de 36 bâtisses au
niveau de la rue Tripoli (commune d'Hussein Dey), à Alger, sera

lancée fin juillet prochain, a fait savoir le wali délégué de la
circonscription administrative de Hussein Dey.

Lancement prochain de la rénovation de
36 bâtisses à la rue Tripoli d'Hussein Dey 

L a campagne de récolte de la tomate
industrielle a été lancée «précocement» à

El Tarf dans les champs matures pour contre-
carrer le mildiou, une maladie cryptoga-
mique causée par un champignon, a-t-on
appris auprès du directeur local des services
agricoles (DSA). Ciblant une superficie glo-
bale de 5 500 hectares dont 500 ha ont été
«sérieusement» affectés par le mildiou, l'ac-
tuelle campagne, habituellement prévue à
partir du 10 juillet, vient d'être lancée pour
contrecarrer cette maladie qui a touché près
de 15 % de la superficie dédiée à cette cul-
ture, a ajouté M. Ayad Kaddour. Les pre-
mières récoltes ont été acheminées vers les
deux unités de transformation, a précisé la

même source, signalant qu'au total six unités
au lieu de quatre, disposant d'une capacité
globale de transformation de plus de 9 900
tonnes/jour, assureront, cette année, la
transformation de ce produit de large
consommation. Situées au niveau des loca-
lités d'El Chatt, Besbes, Dréan et Bouteldja,
ces unités de transformation procéderont,
au fur et à mesure, à la transformation des
récoltes afin d'éviter que les champs de
tomate arrivés à maturité ne soient affectés
par la maladie qui s'est déclarée, il y a près
de deux mois, suite à des conditions clima-
tiques défavorables enregistrées aux envi-
rons de la troisième semaine du mois de mai
dernier et coïncidant avec la conjoncture

sanitaire liée au Covid-19. Ainsi, les moyens
prophylactiques et de lutte contre cette
maladie n'ont pu être effectués cette année à
temps, en raison des mesures de confine-
ment et de limitation des déplacements
imposées il y a trois mois, dans le cadre du
dispositif de lutte contre la pandémie du
Covid-19, a-t-on signalé. Aussi, les traite-
ments préventifs sont indispensables en
pépinières et en cours de culture durant les
périodes à risque et restent «le moyen de
lutte le plus efficace», a-t-on signalé, rappe-
lant que la production prévisionnelle de la
tomate industrielle était estimée à près de 7
000 qx. 

M. H./APS

Alger

P as moins de 1,14 million de
quintaux (qx) de céréales et

de légumes secs ont été collec-
tés dans les silos de la
Coopérative des céréales et des
légumes secs (CCLS) de la
wilaya de Mila depuis le lance-
ment de la campagne moisson-
battage 2019-2020, a-t-on appris
du directeur de la coopérative,
Ismail Louab. Le responsable a
indiqué à l'APS que la collecte
emmagasinée dans les 14 points
de stockage de la CCLS et le
complexe stockage de Teleghma
est essentiellement constituée
de blé dur, le reste étant réparti
entre blé tendre, orge, lentilles et
pois chiches. La quantité collec-
tée devrait atteindre les 1,5 mil-
lion de qx, au terme de cette
campagne qui atteint actuelle-
ment les 80 %, a-t-il ajouté. M.
Louab a également indiqué que
les infrastructures de collecte et
de stockage relevant de la CCLS
de Mila reçoivent depuis le lan-
cement de la campagne, début
juin, en moyenne 67 000 qx/ jour

avec des pics pouvant atteindre
jusqu'à 110 000 qx/j. Il a, dans ce
sens, assuré que le problème
des longues files d'attente
devant les infrastructures de
stockage ne se pose plus depuis
la mise en service cette année du
complexe de Teleghma, d'une

capacité de stockage de 500 000
qx. Il a, à cet effet, expliqué que
l'ensemble des 14 points de col-
lecte répartis à travers la wilaya
transfèrent les quantités qu'ils
accueillent vers le complexe de
Teleghma. Pour ce faire, 27
camions pouvant transporter jus-

qu'à 250 qx chacun ont été mobi-
lisés pour effectuer cette tâche, à
raison de 2 à 3 voyages par jour.
Concernant la rémunération des
agriculteurs ayant transféré leur
production vers la CCLS, le res-
ponsable a indiqué que l'opéra-
tion avance «au rythme voulu»

parallèlement à la campagne de
moisson-battage, soulignant que
plus de 2 100 producteurs ont
perçu leurs dus jusqu'ici grâce à
l'adoption du système de trans-
ferts directs vers les comptes
bancaires des agriculteurs. 

D. L.

Collecte de plus de 1 million de qx de céréales et de légumineuses
Mila 

La campagne de récolte de la tomate industrielle
lancée précocement  

El Tarf

U ne enveloppe financière de l'ordre de 68
millions DA a été consacrée au soutien

des projets de plus de 80 associations locales
dans la wilaya de Tissemsilt, a-t-on appris du
directeur de l'administration locale (DAL).
Mohammed Khaiter a indiqué, en exposant un
rapport sur le budget supplémentaire de l'an-
née en cours lors des travaux de la 2e session
ordinaire de l'APW, que ces subventions ins-
crites dans le cadre du budget de wilaya et du
fonds de wilaya de promotion des initiatives
de jeunes et sportives seront distribuées
avant la fin de l'année en cours à plus de 80

associations locales à caractère sportif, juvé-
nile, culturel et social. L'aide permettra aux
associations de financer des projets visant à
promouvoir et développer les pratiques spor-
tives, ainsi que les domaines de la jeunesse,
des arts, de la culture et du tourisme, en plus
des initiatives de solidarité destinées aux
familles nécessiteuses et aux personnes aux
besoins spécifiques. M. Khaiter a fait savoir
que les services de la wilaya ont alloué, par
ailleurs, 16,7 millions DA à la location de bus
destinés au transport scolaire au profit des
communes qui souffrent d'un déficit en la

matière. Une aide financière de 25 millions DA
a également été affectée pour financer
diverses initiatives de solidarité portant sur
l'acquisition d'aliments et de fournitures sco-
laires pour les nécessiteux dans les régions
reculées de la wilaya. L'ordre du jour de la
deuxième session ordinaire de l'APW a com-
porté l'examen du budget  supplémentaire de
la wilaya de l'exercice 2020 qui s'élève à 2,8
milliards de dinars et la présentation de
diverses opérations de solidarité et des
mesures préventives liées à la situation sani-
taire actuelle. R. R.

Plus de 68 millions DA pour soutenir des projets 
de plus de 80 associations  

Tissemsilt
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Par Abla Selles

L
e double anniversaire
de l'Indépendance et de
la Jeunesse qui coïnci-
de le cinq juillet de

chaque année sera célébré cette
fois ci à travers des activités vir-
tuelles. En effet un programme
très varié a été concocté par le
ministère de la Culture et des
Arts à cette occasion revisitant
des stations importantes de l'his-
toire de l'Algérie.

Des concours de poésie (écri-
te et orale) et de chants patrio-
tiques, projections de films en
rapport avec la Révolution, spec-
tacles de théâtre, lectures poé-
tiques et des expositions de pho-
tographies marqueront la com-
mémoration de cette date phare
de l'histoire de l'Algérie.

Le Théâtre national
Mahieddine-Bachtarzi (Tna) pro-
pose un programme virtuel d'ac-
tivités culturelles alliant spec-
tacles de théâtre, exposition de
photographies, concours de
dessin pour enfants, en plus
d'une sélection de contes narrés
par le conteur Seddik Mahi.

De son côté, l'Agence algé-
rienne pour le rayonnement cul-
turel (Aarc) prévoit la remise des
prix de son concours de poésie
populaire.

A El Tarf, la direction de la
Culture propose un programme
de festivités du 4 au 6 juillet
incluant des projections cinéma-

tographiques, lectures poé-
tiques, concours de dessin, en
plus d'une rencontre en ligne sur
la fête de l'indépendance.

Par ailleurs, la direction de la
Culture de la wilaya de M'sila, se
joint aux festivités avec un pro-
gramme d'activités comprenant
un concours de poésie orale, un
concert de musique, des projec-
tions de films historiques, en
plus d'autres prestations mettant
en valeur dans différentes
formes artistiques le sentiment
patriotique. La direction de la
culture de Mostaganem se pré-
pare, quant à elle, à marque
cette date par un concours de
chants et de poésie patriotiques.

Pour sa part, le Théâtre régio-
nal de Skikda prévoit un pro-
gramme d'activités culturelles vir-
tuelles, incluant des spectacles
de théâtre, des lectures de poé-
sie et une visioconférence sur le
rôle du théâtre dans la préserva-
tion de la mémoire nationale.

La direction de la Culture de
Béjaia prévoit de célébrer le 58e
anniversaire du recouvrement de
la souveraineté nationale à tra-
vers un programme en ligne
dédié principalement au cinéma,
en plus de la remise des prix du

concours de musique et de
chant, dédié à la mémoire du
chanteur Abdelkader Bouhi, un
des symboles de la chanson
populaire d'expression kabyle.

A Tizi Ouzou, la direction de la
Culture a concocté un program-

me pour marquer cet évènement
à travers des spectacles de
théâtre, projections de films et
expositions en lien avec la thé-
matique de la lutte du peuple
algérien pour son indépendan-
ce. A.S

Le  Jour D’ALGERIE 7C u l t u r e Ven. 3 - Sam. 4 juillet 2020

Fête de l'Indépendance et de la Jeunesse

Un programme virtuel riche 
en activités culturelles
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Des stations importantes de l'histoire de l'Algérie devront marquer les célébrations du double anniversaire de
l'Indépendance et de la Jeunesse, fêtées officiellement chaque 5 juillet. Un programme culturel virtuel riche et varié

a été élaboré pour célébrer cette occasion sur les réseaux sociaux. 

L e poète et parolier de la chanson algé-
rienne contemporaine, Mohamed Angar

est décédé jeudi à Alger d'une crise car-
diaque, à l'âge de 75 ans, a-t-on appris
auprès de ses proches.

Ayant fait ses débuts dans la chanson
comme interprète, le défunt a enregistré plu-
sieurs vinyles de format 45 tours, diffusés à la

Radio algérienne dans les années 1970,
avant de se consacrer ensuite à l'écriture de
textes de chansons.

Surnommé le "faiseur de stars", le défunt a
collaboré avec plusieurs chanteurs dans le
genre rai, à qui il a écrit des textes accro-
cheurs qui ont fait leurs succès, dont notam-
ment Abderrahmane Djelti avec "Kessa Twila"

et Mohamed Lamine, avec "Hiya li biya",
durant les années 1980.

Mohamed Angar a également collaboré
avec des artistes de renom, comme le regret-
té Blaoui El Houari, Cheb Mami, Hassiba
Amrouche avec "Farhi ou saâdi" (1991), ou
encore, Cheb Khaled avec "Win el harba win"
(1995). F. K.

Une grande perte pour l'art en Algérie
Décès du poète et parolier Mohamed Angar

L es cinéastes Malek Bensmail et Salem
Brahimi sont invités à rejoindre la liste

des 810 nouveaux membres de
l'Académie des Oscars, qui s'est ouverte
sur d'autres nationalités, selon les respon-
sables de l'organisation. Né en 1966 à
Constantine, Malek Bensmail a fait ses
débuts dans le cinéma amateur, avant de
poursuivre une formation à Paris, puis à
Saint Petersburg en Russie, pour allier
plus tard sa passion du cinéma à son
engagement pour son pays, auquel il
consacrera une filmographie dédiée au

documentaire de création. A travers des
thématiques ciblées, le cinéaste va mettre
à nu les travers et la complexité de l'indivi-
du, dans des films-documentaires en lien
avec, entre autres sujets, la société, la tra-
dition, l'identité et la modernité. Plusieurs
fois distingué, Malek Bensmail compte à
son actif une vingtaine de documentaires
dont "Décibled" (1998), sur la nouvelle
scène musicale algérienne, "La Chine est
encore loin" (2008), ou la vie d'un des vil-
lages des Aurès, berceaux de la
Révolution, 50 ans après l'Indépendance,

"1962, de l'Algérie française à l'Algérie
algérienne" (2012) et "La Bataille d'Alger,
un film dans l'histoire" (2017). Producteur,
réalisateur, scénariste et acteur, Salem
Brahimi est né en 1972 à Londres. Après
"Rainbow pour Rimbaud" de Jean Teulé
en 1995, il coréalise en 2010 avec Chergui
Kharroubi, "Africa is Back- The 2nd
Panafrican Cultural Festival of Algiers", un
film-documentaire sur le 2e Festival
Panafricain d'Alger, tenu en 2009. Après la
réalisation d'un documentaire sur l'Emir
Abdelkader, il signe, en 2014, le long

métrage de fiction, "Maintenant, ils peu-
vent venir", adapté du roman éponyme
d'Arezki Mellal, avec qui il a coécrit le scé-
nario. Salem Brahimi a par ailleurs produit
plusieurs longs métrages de fiction et
documentaires, à l'instar de, "Selves and
Others" (2002) d'Emmanuel Hamon, "Mon
Colonel" (2006) de Laurent Herbiet,
"Cartouches Gauloises" (2007) de Mehdi
Charef, "Eden à l'Ouest" (2009) de Costa-
Gavras (2009), ou encore, "A mon âge je
me cache encore pour fumer" (2016) de
Rayhana Obermeyer. L.B  

Les cinéastes Malek Bensmail et Salem Brahimi parmi les membres
Académie des Oscars

L a "Longue liste" des auteurs
retenus pour participer à la

septième édition du Prix littéraire
Mohamed-Dib a été dévoilée par
le Conseil du Prix littéraire, avec
un total de 23 auteurs d'expres-
sions, arabe, amazighe et fran-
çaise, a annoncé l'association "La
grande Maison" sur sa page
Facebook.   L'évaluation des
œuvres retenues ayant été main-
tenue malgré la situation d'urgen-
ce sanitaire causée par la pandé-
mie de la Covid-19, une réunion

du Conseil du Prix littéraire
Mohamed-Dib s'est déroulée le
27 juin dernier en vidéoconféren-
ce, donnant lieu à des délibéra-
tions en faveur d'une dizaine
d'œuvres en arabe, autant en
français et trois en Tamazight.

Hamid Abdelkader, Leila
Amer, Abdel Mounaïm Ben
Sayeh, Hakima Joumana
Djeribiai, Mohamed Ftelina ,
Djillali Khellas, Nadjet Mezhoud,
Djelloul Rahil, Abderrezak
Touahria, constituent la liste des

auteurs arabophones retenus.  
Trois auteurs d'expression

amazighe, Naïma Benazzouz,
Walid Sahli et Murad Zimu ont
également été présélectionnés,
de même pour leurs compa-
triotes francophones,
Mohammed Abdellah,
Abderrahmane Arab, Mustapha
Benfodil, Hanane Bourai, Akram
El Kebir, Kader 

Ferchiche, Abdelaziz Grine,
Djalila Kadi Hanafi (Hajar Bali),
Amina  Mekahli, Rostom Djawed

Touati et Younes Tounsi qui font
partie de cette liste. 

L'agenda culturel réel ayant
été affecté dans son ensemble
par la pandémie du Coronavirus,
les célébrations du Centenaire
de la naissance de Mohamed
Dib, qui devaient s'étaler le long
de l'année 2020, ont du être
ajournées. Lors de la sixième
session du Prix Mohamed-Dib,
tenue en 2018, le jury a distingué
les romans, "Moul El Hira" en
langue arabe d'Ismail Ibrir, "Enza"

de Sami Messaoudene en tama-
zight et "La défaite" de Mohamed
Saadoune en langue française.

Le Prix littéraire du nom du
romancier algérien Mohamed
Dib (1920-2003) vise à encoura-
ger les écrivains algériens d'ex-
pressions arabe, amazighe et
français. L'association "la Grande
Maison" recense, depuis sa créa-
tion en 2001, quelque 250 adhé-
rents répartis sur des activités du
théâtre, dessin, photographie et
écriture. T. I.

Prix littéraire Mohamed-Dib 2020
La "Longue liste" dévoilée
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Par Rosa C.

S
i les accusés risquent
en théorie la prison à
vie pour «homicide
volontaire prémédité

avec l'intention d'infliger des
souffrances», la procédure est
avant tout symbolique, car
aucun d'entre eux ne se trouve
en Turquie. 

Parmi ces 20 personnes
accusées, deux sont identifiées
par les enquêteurs turcs comme
les commanditaires : un ex-
conseiller du prince héritier
saoudien, Saoud al-Qahtani, et
un ancien numéro deux du
Renseignement, le général
Ahmed al-Assiri. 

Khashoggi, un collaborateur
du «Washington Post» et critique
du régime saoudien après en
avoir été proche, a été assassiné
et son corps découpé en mor-
ceaux en octobre 2018 dans le
consulat d'Arabie saoudite à
Istanbul, où il s'était rendu pour
récupérer un document. 

Khashoggi était âgé de 59
ans au moment de sa mort. Ses
restes n'ont jamais été retrouvés. 

Ce meurtre a plongé l'Arabie

saoudite dans l'une de ses pires
crises diplomatiques et terni 
l'image du prince héritier
Mohammed ben Salmane, dit
«MBS», désigné par des respon-
sables turcs et américains
comme le commanditaire du
meurtre. 

La fiancée turque de
Khashoggi, Hatice Cengiz, ainsi
que la rapporteur spéciale des
Nations unies sur les exécutions
extrajudiciaires, Agnès
Callamard, étaient présentes à
l'audience hier, selon un corres-
pondant de l'AFP. 

Yasin Aktay, un proche de
Khashoggi et conseiller du prési-
dent turc Recep Tayyip Erdogan,
était lui aussi présent. 

Avant le procès, Mme Cengiz a
déclaré à l'AFP qu'elle espérait
que celui-ci permettrait de «faire
la lumière» sur plusieurs zones
d'ombre qui demeurent près de
deux ans après le meurtre,
notamment sur le sort des restes
de Khashoggi. 

C'est Mme Cengiz qui avait
donné l'alerte sur la disparition
de son fiancé après l'avoir atten-
du pendant plusieurs heures à la
sortie du consulat saoudien à

Istanbul. 
Les autorités turques ont

mené une enquête d'envergure :
ils ont visionné des heures
d'images de vidéosurveillance,
interrogé des dizaines de per-
sonnes et fouillé jusqu'au réseau
d'égouts autour du consulat
saoudien à Istanbul. 

Après avoir nié l'assassinat,
puis avancé plusieurs versions
des faits, Riyad a affirmé qu'il
avait été commis par des agents
saoudiens qui auraient agi seuls
et sans recevoir d'ordres de
leurs dirigeants. 

La justice saoudienne s'est
elle-même saisie de l'affaire
Khashoggi. A l'issue d'un procès
opaque en Arabie saoudite, cinq
Saoudiens ont été condamnés à
mort et trois autres à des peines
de prison pour l'assassinat, sur
un total de 11 personnes incul-
pées. 

Aucune accusation n'a été
retenue contre M. Qahtani et M.
Assiri a été acquitté. 

Ce verdict prononcé en
décembre dernier a été critiqué
par les organisations internatio-
nales de défense des droits

humains. 
La Turquie a qualifié de

«scandaleux» le verdict, estimant
que les vrais commanditaires
avaient bénéficié d'une «immuni-
té». 

Sans aller jusqu'à accuser
directement MBS, M. Erdogan a
plusieurs fois appelé à «juger
tous les coupables». 

«Les meurtriers de Jamal et
ceux qui leur ont donné l'ordre

ont évité la justice jusqu'à pré-
sent», a déclaré à l'AFP Mme

Cengiz. «Je vais continuer 
d'épuiser toutes les options
légales pour faire en sorte que
les meurtriers soient traduits en
justice», a-t-elle ajouté. 

Fin mai, le fils aîné de
Khashoggi a annoncé que les
enfants du journaliste assassiné
«pardonnaient» aux meurtriers.

R. C.

Assassinat de Khashoggi

20 Saoudiens jugés par contumace en Turquie
Un tribunal d'Istanbul a commencé hier à juger par contumace 20 Saoudiens, dont deux proches du prince
héritier d'Arabie saoudite Mohammed ben Salmane, accusés par les autorités turques d'avoir tué et démembré

l'éditorialiste Jamal Khashoggi en 2018.
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D eux anciens présidents du
Panama, Ricardo Martinelli

(2009-2014) et Juan Carlos
Varela (2014-2019), ont été incul-
pés jeudi pour «blanchiment de
capitaux» après avoir comparu
devant le parquet. 

Ricardo Martinelli «a été incul-
pé pour blanchiment d'argent
pour l'achat d'un média», a indi-
qué à l'AFP Me Roniel Ortiz, un
des avocats de l'ancien prési-
dent.  Le Parquet Spécial
Anticorruption a confirmé de son
côté à l'AFP l'inculpation de M.
Varela pour blanchiment de
capitaux dans l'affaire
Odebrecht, le géant brésilien du
BTP, qui a reconnu avoir versé
des pots-de-vin à de nombreux
dirigeants politiques latino-amé-
ricains ces dernières années. 

Au titre du contrôle judiciaire,
M. Martinelli ne doit pas quitter le
pays et devra se présenter
chaque mois aux autorités judi-
ciaires. 

«Je suis en colère. C'est une
persécution politique sans fin.
C'est une affaire dans laquelle je
n'ai jamais été cité auparavant,
qui n'a ni raison ni fondement : ils
veulent m'impliquer pour m'anni-
hiler», a tempêté l'ancien prési-
dent devant la presse après sa
comparution. 

M. Martinelli est soupçonné
d'avoir acheté un groupe de
presse avec de l'argent public
durant son mandat. 

L'ancien président, extradé
par les États-Unis, a déjà été
acquitté en 2019 de l'accusation
d'espionnage de ses opposants
au Panama et à l'étranger, après

avoir fait deux années de prison
préventive. Son nom a été men-
tionné dans de multiples scan-
dales de corruption pour les-
quels une douzaine de ses
ministres avaient été arrêtés. 

Ses avocats font valoir qu'il ne
peut être jugé pour une autre
affaire que celle qui a motivé son
extradition. 

Le Parquet Spécial
Anticorruption a également
entendu jeudi l'ancien président
Varela sur des financements pré-
sumés illégaux de campagnes
électorales, dont sa campagne
présidentielle victorieuse, par le
groupe brésilien Odebrecht. 

«Je suis venu pour répondre à
la convocation du parquet, et
pour répondre à toutes les ques-
tions qui me seraient posées», a
déclaré M. Varela avant son
interrogatoire. 

L'enquête «n'a rien à voir»
avec son action durant son man-
dat, mais porte sur des dona-
tions pour des campagnes élec-
torales «conformément à la loi»,
a assuré un communiqué du
bureau de l'ex-président Varela. 

Les deux anciens présidents
de droite entendus jeudi par la
justice sont d'anciens alliés poli-
tiques : M. Varela était le colistier
de M. Martinelli lors de son élec-
tion en 2009. Mais les deux
hommes se sont brouillés en
2011 avec le limogeage de M.
Varela du gouvernement de
Ricardo Martinelli. 

La convocation des deux ex-
présidents «peut signifier, si on
est un peu optimiste, que les ins-
titutions s'imposent et que per-

sonne n'est au-dessus des lois»,
a commenté pour l'AFP M.
Carlos Barsallo, dirigeant pour le
Panama de l'ONG anti-corrup-
tion Transparency International. 

Cependant, «en étant réaliste
et prudent, et vu les expériences
antérieures, il faut attendre de
voir des résultats réels et défini-
tifs», a-t-il aussitôt ajouté, rappe-
lant qu'au Panama s'est jusqu'ici
imposée «l'impunité». 

Le gouvernement de l'actuel
président Laurentino Cortizo
(centre gauche) a nommé l'an-
née dernière le procureur géné-
ral Eduardo Ulloa, spécialisé
dans les affaires de corruption et
de délits financiers, afin de tenter
d'améliorer l'image de la justice
panaméenne, très décriée par
des organisations citoyennes et
syndicales. 

Au cours des quatre der-
nières années, près d'une tren-
taine de dossiers pour corrup-
tion ont été instruits au Panama,
mais aucune condamnation n'a
été prononcée contre de hauts
responsables, et plusieurs pro-
cédures ont été abandonnées
pour vices de forme ou annula-
tion de preuves. 

«Les actions contre l'impunité
et contre la corruption montent
en puissance», a cependant
commenté pour l'AFP Carlos
Lee, le président de l'Alliance
civique Pro Justicia. 

«Les citoyens exigent de la
justice qu'elle enquête sur ceux
qui sont impliqués dans des
affaires de corruption, peu
importe les postes qu'ils ont
occupés», a-t-il ajouté.

Deux anciens présidents
inculpés pour «blanchiment»

Panama

P our une fois, depuis bien longtemps, la gauche a fait un bon
score à des élections en France. Le Parti socialiste, qui sem-

blait depuis 2017 dans un profond coma ayant perdu toute sa
splendeur d'antan, atomisé par l'explosion d'un certain Emmanuel
Macron, a retrouvé le sourire et pense même à la présidentielle de
2022. Non pas en présentant un candidat socialiste mais en assu-
rant par la voix de son président Olivier Faure que le PS soutiendra
le candidat des écolos. Ces derniers, ayant arraché de nom-
breuses grandes villes, sont ainsi devenus la nouvelle tendance à
exploiter et les socialistes semblent prêts à tout pour profiter, ne
serait-ce qu'un peu, de leur succès. Toutefois, les Verts ne pourront
pas compter sur tous les socialistes pour 2022, car certains d'entre
eux visent visiblement une candidature pour le scrutin présidentiel.
C'est le cas de Ségolène Royal, finaliste à la présidentielle de 2007
face à Nicolas Sarkozy, qui s'est déclarée prête «à mener la bataille
pour une gauche rassemblée», en mettant en avant son «expérien-
ce» et son «identité écologiste». «Si je peux être utile et si la gauche
a la capacité de se rassembler, je mènerai cette bataille», affirme
Royal, ex-candidate PS à la présidentielle de 2007 et première
femme à accéder au second tour, qu'elle a perdu face à Nicolas
Sarkozy. Selon elle, «le bon signal des municipales, c'est que l'éco-
logie s'ancre à gauche. Les écologistes connaissent mon travail, je
suis une candidate difficilement dénonçable par eux». Plusieurs
fois ministre de l'Environnement ou de l'Écologie (des gouverne-
ments Bérégovoy puis Valls et Cazeneuve), Royal, 66 ans, insiste
sur le travail effectué par elle à la région Poitou-Charentes, qu'elle
a dirigée de 2004 à 2014, «avec les socialistes, les écologistes, les
centristes». «On nous annonce comme un fait incontournable le
face-à-face Macron/Le Pen au second tour en 2022. Ce n'est pas
possible de ne pas bouger ! Le vote barrage ne fonctionne plus. Je
ne veux pas voir arriver Marine Le Pen première présidente de la
République et me dire à ce moment-là que je n'aurais rien fait pour
empêcher ça», explique-t-elle. Mais «je ne suis pas dans un itinérai-
re personnel. Si quelqu'un est mieux placé que moi, je le soutien-
drai», affirme-t-elle également. Reste que la déclaration de Royal
sort de nulle part. En effet, le terme «dérober» d'abord semble bien
hors de propos alors que personne ne soutient sa candidature et
qu'elle tente au contraire de se propulser seule comme une oppo-
sante de poids. Pourtant, l'ancienne ministre est bien seule et l'on
voit mal avec quelle équipe et quelle base électorale elle pense
être capable de se présenter en 2022. Sa énième tentative de res-
ter pertinente sur la scène politique tombe ainsi une fois encore à
plat, ne recueillant que moqueries et dédain, que ce soit par les
médias, les responsables politiques ou même les réseaux sociaux.

Fouzia Mahmoudi 

Par Fouzia Mahmoudi Dérober

Commentaire 
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Par Mahfoud M.  

I
l faut savoir que les clubs
dans leur majorité ont mon-
tré leur réticence à
reprendre après des

réunions avec les responsables
de la Ligue professionnelle de
football. De l’Est à l’Ouest en
passant par le Centre, ils ont été
tous unanimes à demander l’an-
nulation de cette saison et la pré-
paration de la prochaine.  Le
membre du Bureau exécutif de la
Fédération algérienne de football
(FAF), Amar Bahloul, a appelé
mercredi les clubs profession-
nels à faire preuve de «flexibilité»
et accepter l'idée d'un éventuel
retour à la compétition.

«Lors de la réunion du Bureau
fédéral tenue mardi, nous avons
pris la décision d'apporter une
contribution, dans le cadre du
protocole sanitaire élaboré en
vue de la reprise du champion-
nat. Les clubs n'ont désormais
aucune raison de s'opposer à

reprendre la compétition, nous
allons leur épargner un vrai
souci. Pour moi, reprendre le
championnat maintenant ou
débuter plus tard la nouvelle sai-
son est pareil. Il faudra bien un
jour reprendre, aujourd'hui ou
demain», a indiqué le dirigeant
de la FAF et président de la com-
mission de coordination avec les
Ligues.

Tout en rappelant que «la
santé des citoyens algériens
passe avant le football», la FAF a
indiqué mardi soir dans un com-
muniqué qu'elle travaillait «en
étroite collaboration avec les
pouvoirs publics afin que la repri-
se des activités sportives se
déroule sans le moindre risque
pour la santé des acteurs de la
discipline».

«Nous sommes conscients
des difficultés financières aux-

quelles font face les clubs en
cette période d'arrêt du cham-
pionnat, c'est la raison qui nous a
poussés à prendre cette décision
courageuse d'apporter une
contribution. Cette dernière sera
puisée dans l'aide allouée par la
Fédération internationale (Fifa),
estimée à 1 million de dollars et
dont la moitié sera encaissée en
juillet, et celle de la
Confédération africaine (CAF)»,
a-t-il ajouté. Il faut savoir, par
ailleurs, que cette aide de la FAF
ne pourra pas être utilisée pour
le payement des salaires des
joueurs  ce qui fait que les diri-
geants sont réticents pour
reprendre étant donné qu’ils
auront du mal à régulariser tous
leurs joueurs qui pour la plupart
attendent d’encaisser leur argent
depuis plus de sept mois.

M. M.

Reprise de championnats des Ligues I et II

Les clubs appelés à faire
preuve de souplesse

 Les clubs des Ligues I et II sont appelés à faire preuve de plus de
souplesse pour ce qui est de la reprise des championnats, comme

décidé par le bureau fédéral de la Fédération algérienne de football
lors de sa dernière réunion, tenue la semaine écoulée.
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Les clubs appelés à reconsidérer leur
décision de ne pas poursuivre la saison  

LA CELLULE de détection de
joueurs mise en place par la FAF
au mois de mars, appelée FAF
Radar ou Task Force, a présenté
au DTN et à Kheireddine Zetchi
un bilan d'étape sur ses travaux.
Karim Idir et Lyes Brahimi ont
expliqué avoir repéré 140
joueurs bi- voire tri-nationaux en
France, âgés de 16 à 23 ans,
évoluant majoritairement dans
des clubs de Ligue 1 et Ligue 2.
En dehors de l’Île de France, 4
régions (Auvergne-Rhône-Alpes,
Grand Est, Hauts-de-France,
Provence-Alpes-Côte d’Azur)
concentrent 65 % des joueurs.

L’Île de France constitue le pre-
mier vivier de jeunes binatio-
naux: près de 40 % des joueurs
recrutés par les clubs et centres
de formation en sont issus. Ils
évoluent en particulier dans les
clubs situés au-dessus du
Rhône et de la Loire. La FAF a
précisé qu'une base de donnée
active a été mise en place sur
laquelle les sélectionneurs des
différentes catégories pourront
s’appuyer. Cependant, on notera
que la cellule ne fonctionne que
sur la France actuellement, alors
qu'il y a des jeunes joueurs dans
les différents pays d'Europe.

Cellule de détection en Europe

140 joueurs pistés

LA DIRECTION du Napoli
serait en train de négocier avec
son homologue de Lille afin de
boucler le transfert de l’attaquant
nigérian, Victor Osimhen, en
direction de la Serie A. Les
Napolitains veulent inclure les
services du champion d’Afrique
algérien dans le deal pour trou-
ver un accord, selon Tuttosport.

Les dirigeants italiens propo-
sent 40 millions d’euros en plus

d’un départ dans l’autre sens de
l’ancien de l’OGC Nice pour un
transfert estimé à 60 millions
d’euros.

Auteur d’une saison mitigée
chez les Aiglons, Adam Ounas
pourrait revenir en Ligue 1 dès le
début de saison prochaine. Un
transfert définitif pour le milieu
de terrain offensif dans un cham-
pionnat qu’il connaît bien et où il
pourrait s’affirmer.

FC Naples

Ounas sera échangé contre
Osimhen (Lille)

R iyad Mahrez n'a joué qu'une
grosse demi-heure lors de

l'affiche Manchester City -
Liverpool hier soir, mais il a réali-
sé une très bonne entrée en jeu
avec un superbe but refusé de
manière discutable.

Entré juste avant l'heure de
jeu alors que Manchester City
menait déja 3-0, l'Algérien a fait
une bonne entrée en se signa-
lant directement par un magni-
fique une-deux avec De Bruyne
qui place une frappe qui passe à
côté.

Quelques minutes plus tard,
Mahrez est au pressing de
Robertson, lui pique la balle et la
donne à Rodri qui lance De
Bruyne pour déclaer Sterling à
l'origine du 4e but (66e).

A la 80e il se trouve à l'entrée

de la surface face à Fabinho, il
l'élimine d'un double passement
de jambe et place une frappe
croisée du pied droit qui passe
de peu à côté alors qu'Alisson
est battu.

Lors des dix derières minutes
avec l'entrée de Bernardo Silva,
Mahrez passe sur le côté
gauche et c'est dans cette posi-
tion qu'il marque un cinquième
but dans les arrêts de jeu, d'une
frappe du pied gauche qui
rentre dans un trou de souris
entre le poteau et le gardien de
Liverpool, mais l'arbitre l'annule
pour une prétendue faute de
Foden sur Fabinho, très peu évi-
dente.

Score final 4-0 pour City qui
reviens à 20 points «seulement»
de Liverpool.

Manchester City-Liverpool
Bonne entrée de Mahrez

et but refusé

LE COMITÉ d’organisation
des Jeux méditerranéens
(COJM) Oran-2022 a été exonéré
des restrictions budgétaires
décidées par les pouvoirs
publics pour faire face à la chute
des prix du pétrole, a indiqué
jeudi le directeur général de
cette structure, Salim Ilès. «Sur
ce plan, le ministre de la
Jeunesse et des Sports nous a
rassurés au cours de la réunion
que nous avons tenue lundi
passé. Vu l’importance de cette
manifestation, à laquelle le prési-
dent de la République M.
Abdelmadjid Tebboune, accorde
un intérêt particulier, il a été déci-
dé de ne pas toucher à notre
budget», a déclaré à l’APS le pre-
mier responsable du COJM.
Salim Ilès s’exprimait à l’issue
d’une nouvelle réunion, la
deuxième en moins d’un mois,
tenue jeudi par visioconférence
avec la Commission de coordi-
nation du Comité international
des Jeux méditerranéens (CIJM),
une réunion qu’il a qualifiée de
«fructueuse». L’instance que diri-
ge l’ancien champion algérien de
natation a bénéficié d’un budget
de l’ordre de 1,3 milliard de
dinars pour assurer une organi-
sation adéquate de la 19e édition
des JM, une épreuve que
l’Algérie organise pour la deuxiè-
me fois de son histoire après
avoir abrité la 7e édition en 1975
à Alger. «Il faut savoir qu’une
importante partie de ce budget
sera dédiée à l’équipement de
certaines infrastructures spor-
tives. On les a déjà recensées et
si on avait fait l’objet de restric-
tions budgétaires, on aurait ren-
contré de gros problèmes pour
honorer nos engagements pour
le succès des jeux», a encore
expliqué le directeur général du

COJM. Il a souligné, à ce propos,
que la Commission de coordina-
tion, présidée par le Français
Bernard Amslam, «maintient la
pression sur le COJM en dépit du
décalage d’une année supplé-
mentaire de ce rendez-vous
méditerranéen», se réjouissant
au passage du fait que «ce parte-
naire, dont les membres ont une
riche expérience dans l’organisa-
tion des grandes manifestations
sportives, nous soit d’un apport
de taille». Lors de cette nouvelle
réunion, le même responsable a
fait savoir qu’il était question de
passer en revue l’état d’avance-
ment des différentes commis-
sions, ajoutant qu’à partir de la
semaine prochaine «des
réunions spécifiques» auront lieu
avec la commission de coordina-
tion pour chacune des 12 com-
missions relevant du COJM.

LES MEMBRES du bureau
exécutif de la Fédération algé-
rienne de taekwondo (FAT) ont
décidé de mettre fin à la saison
sportive 2019-2020, en raison de
la pandémie de coronavirus
(COVID-19), a-t-on appris mardi
auprès de l'instance fédérale.
Dans une déclaration à l'APS, le
secrétaire général de la FAT,
Samir Mouaiana, a indiqué que
«cette décision a été prise par le
bureau fédéral en collaboration
avec la commission médicale».
«Cette décision intervient pour
préserver la santé de nos ath-
lètes et éviter les risques de pro-
pagation du virus», a-t-il ajouté.
Avant la mise en place des
mesures du confinement sanitai-
re, la FAT avait organisé les
Championnats nationaux des

catégories seniors et juniors de
la spécialité «kyorugi» (combat),
alors que celle de «poomse»
(kata) c'était déroulée en visio-
conférence. Concernant la pro-
chaine saison, Mouaiana a fait
savoir que l'instance fédérale va
d'abord s'occuper du renouvelle-
ment des Ligues et du bureau
fédéral pour le nouveau mandat
olympique, avant de prendre
une décision pour la reprise de
l'activité sportive. Par ailleurs, le
secrétaire général de la FAT a
indiqué que l'Algérie s'apprête à
organiser le Championnat
maghrébin virtuel toutes catégo-
ries, du 1er au 15 juillet, avec la
participation de 52 athlètes
représentant cinq pays : Algérie,
Tunisie, Maroc, Libye et
Mauritanie. 

JM Oran-2022

Aucune restriction
sur le budget du COJM

Taekwondo

Arrêt définitif de la saison sportive  
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Par Rania H.

J
ean Castex, 55 ans,
maire LR (Les
Républicains) de
Prades (Sud-Ouest) et

ex-collaborateur de l'ancien
président Nicolas Sarkozy

(2007-2012), est depuis avril le
délégué interministériel chargé
du déconfinement dans le
cadre de la lutte contre la pan-
démie de Covid-19. 

Il succède à Edouard
Philippe, qui a présenté hier la
démission de son gouverne-

ment au président Macron, a
précisé l'Elysée.

Il va maintenant travailler à
former une équipe gouverne-
mentale qui entrera en fonction
dans les prochains jours, selon
la même source.

R. H.

Jean Castex remplace Edouard
Philippe au poste de Premier ministre 

France

LA PEINE capitale a été pro-
noncée dans la soirée de mer-
credi par le tribunal pénal de
première instance près de la
cour de Skikda à l'encontre de
A.C., pour homicide volontaire
avec préméditation dans le
meurtre de deux frères (M.D.D)
20 ans et (M.N.D) 18 ans, a-t-on
appris de source judiciaire.

La genèse de l'affaire qui avait
semé l'émoi au sein de la popu-
lation locale, remonte à la soirée
du 9 septembre 2019, vers
minuit, lorsque une altercation
verbale a éclaté entre le mis en

cause et deux frères, tous les
trois habitant le même quartier,
au sujet d'une dette estimée à 
6 000 DA, qu'une des deux vic-
times devait à l'accusé, selon
l'arrêt de renvoi.

La dispute s'est transformée
en bagarre au cours de laquelle
A.C. a asséné des coups de
couteau mortels aux deux vic-
times. Le procureur de la
République près le tribunal de
Skikda avait requis la peine de
mort à l'encontre de l'accusé,
âgé de 19 ans.

K. L.

Double homicide à Skikda 

Peine capitale prononcée 
à l'encontre de l'accusé 

PLUS DE 5 300 comprimés
psychotropes ont été saisis au
courant de cette semaine par les
éléments de la police judiciaire à
Draa Ben Khedda (11 km à
l'ouest de Tizi Ouzou). «Dans le
cadre de la lutte contre le trafic
de drogue et le commerce illicite
de produits psychotropes, les
forces de police de la sûreté de
wilaya ont procédé à l'arresta-
tion, à Draâ Ben-Khedda, d'un
individu pour détention de psy-
chotropes», a indiqué, hier, un

communiqué de la cellule de
communication de la sûreté de
wilaya. «Lors de son interpella-
tion, il a été trouvé en possession
d'une quantité de 5 349 compri-
més psychotropes destinés à la
vente illicite», a précisé la même
source.

Présenté au Parquet de Tizi-
Ouzou, jeudi, il a été mis en
détention préventive pour déten-
tion, transport et acquisition à
des fins de commercialisation de
psychotropes. H. M.

Draa Ben Khedda

Pus de 5 300 comprimés psychotropes saisis

LA SONELGAZ de Tizi
Ouzou a annoncé, jeudi, le rac-
cordement de pas moins de 757
foyers en gaz naturel durant le
mois de juin écoulé.  Les opéra-
tions  de raccordement ont
repris après trois mois de gel,
avec la levée du confinement
sanitaire lié à la pandémie de la
Covid-19, indique la  concession
de Distribution de l'électricité et
du gaz de la wilaya de Tizi
Ouzou dans un communiqué.
«757 foyers ont été raccordés au
réseau de gaz naturel au cours
du mois de juin 2020 sur une
longueur réseau de 16.87 km
répartis sur les communes de
Maatkas et Azeffoune, à savoir
les villages Afir, Ait Mohamed
Ouakli, Ait Ali, Issoumer,

Thaquevilt, Ighil Baklan
(Maatkas), village Ihennouchene
(Azeffoune)», précise la même
source. Pour le mois de juillet
courant, la Sonelgaz de Tizi
Ouzou s'engage à alimenter en
gaz naturel  2 182 foyers sur une
longueur réseau de plus de 78
km  à travers les communes d'Ait
Touddert, Ait Yahia Moussa,
Makouda, Maatkas, Draa
ElMizan, Timizart et Ait Aissa
Mimoune. Un appel est lancé
aux populations afin de «faciliter
la tâche aux entreprises qui sont
à pied d'œuvre sur le terrain et
ce, dans le but de leur permettre
d'honorer les engagements dans
les délais convenus», conclut la
même source.

Hamid M.

Tizi Ouzou

700 foyers raccordés au réseau de gaz
naturel en juin et 2 000 le seront en juillet

 Le président français, Emmanuel Macron, a nommé Jean Castex, haut
fonctionnaire, au poste de Premier ministre en remplacement d'Edouard

Philippe, a annoncé hier l'Elysée.

Djalou@hotmail.com

LES DEUX activistes du mou-
vement populaire de Béjaïa, en
l'occurrence Khaled Tazaghart,
ex-député et ancien premier
secrétaire fédéral du FFS et
Zahir Moulaoui ont été remis en
liberté après avoir été condam-
nés à six mois de prison avec
sursis par le tribunal de Béjaïa
lors d'une comparution immédia-
te jeudi dernier. Les deux acti-
vistes du Hirak ont été arrêtés
devant le tribunal de la ville lors
d'une action de protestation et
de soutien aux détenus du Hirak,

notamment les trois activistes de
Béjaïa, à savoir Yanis Adjlia,
Amar Berri et le journaliste du
site électronique Avant-Garde
Algérie Merzouk Touati sous
mandat de dépôt depuis le 14
juin dernier. Ces derniers
devaient comparaître le même
jour. Khaled Tazaghart et Zahir
Moulaoui ont été accusés, entre
autres, d’«incitation à attroupe-
ment non armé». Le verdict a été
prononcé dans l'après-midi et
les deux activistes ont rejoint leur
domicile. Une trentaine d'avo-
cats bénévoles se relayaient
devant le juge pour plaider en
faveur de la libération des préve-
nus. La place de Saïd-Mekbel où
devait se tenir un rassemble-
ment du PAD a été assiégée par
la police et des arrestations ont
eu lieu un peu plus tard devant le
tribunal de BéjaÏa où des mani-
festants ont tenté de s'y regrou-
per. En sus des deux activistes,
on compte six autres personnes
arrêtées mercredi passé dont
Nourredine Djoulane, Lounis Aït
Baaziz, Mahdi Meziani,

Boubekeur Boucheta, Farès
Labdouci, Hassene Yahiaoui.
Ces derniers ont été libérés
quelques heures plus tard.
Notons que le procès des trois
activistes de Béjaïa, à savoir
Yanis Adjlia, Amar Berri et le jour-
naliste du site électronique
Avant-Garde Algérie Merzouk
Touati, a été une nouvelle fois
ajourné. Pour rappel, le procu-
reur de la République a requis
dans cette affaire une peine de 3
ans de prison ferme assortie de
200 000 DA d'amende à l'en-
contre de chacun des prévenus.
Ces derniers sont poursuivis
pour «incitation à attroupement»,
«incitation à attroupement non
armé», «publication pouvant por-
ter atteinte à l'intérêt national»,
«mise en  danger de la vie d'au-
trui durant la période de confine-
ment». En plus de ces chefs d'in-
culpation, Amar Berri est égale-
ment accusé d'«atteinte à la per-
sonne du président de la
République» et «outrage à corps
constitué». 

H. Cherfa  

Béjaïa 

Khaled Tazaghart et Zahir Moulaoui remis en liberté   

DEUX PERSONNES sont décédées hier à Aïn
Defla dans un accident de la circulation survenu
sur le tronçon de l'autoroute Est-Ouest traversant
la wilaya, a-t-on appris auprès de la direction
locale de la Protection civile.

L'accident s'est produit au lieu-dit «Ouled El
Mehdi» relevant de la commune de Hoceinia,
lorsqu'un camion transportant de l'aluminium a
dérapé avant de se renverser au niveau de la
bande d'urgence de l'autoroute, causant le décès

du conducteur (48 ans) et d'une personne l'ac-
compagnant (20 ans), a-t-on précisé de même
source.

Les victimes ont été transférées vers la
morgue de l'hôpital de Khémis Miliana, a-t-on
signalé.Une enquête a été ouverte par les ser-
vices de la Gendarmerie nationale pour élucider
les circonstances exactes de cet accident, a-t-on
indiqué de même source. 

Hania G.

Deux morts dans un accident de la route 
Aïn Defla 


